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La société Chocolaterie Confiserie Camerounaise (Chococam) a
saisi, le 27 avril dernier, la Cour d’appel du Littoral pour protester
contre cette saisie de ses avoirs.

Dans le cadre de l’affaire opposant Bestinver, groupe du multimilliardaire Baba Danpullo, aux
filiales camerounaises supposées (MTN, Chococam) du sud-africain Public Investment
Corporate (PIC), c’est désormais la société Chocolaterie Confiserie Camerounaise
(Chococam) de se lancer dans la bataille contre la saisie de ses avoirs. En effet, après que le
président du tribunal de Première Instance de Douala-Bonanjo a ordonné de saisir cinq milliards
appartenant à Chococam au bénéfice de Danpullo, l’entreprise de confiserie a, à son tour,
saisi, le 27 avril dernier, la Cour d’appel du Littoral en guise de protestation de la première
décision de justice en la faveur du multimilliardaire camerounais.

Selon la copie du document que nous avons consultée, le président de la Cour d’appel,
Emmanuel Arroye Betou, a accédé à cette requête et l’audience a été fixée fin mai 2023. 
Ainsi, Chococam se lance dans la bataille pour sauver des fonds répartis entre la Bicec (3
milliards),  Société Générale (2,6 milliards), Standard Chartered (1,5 milliard), SCB… Et en
attendant la tenue de cette audience annoncée, Chococam a obtenu un certificat de dépôt pour
rendre non exécutoire la première décision de justice ordonnant le cantonnement de ses avoirs
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dans un compte séquestre.

Avant Chococam, c’est MTN qui a saisi, le 12 avril dernier, la Cour d’appel pour récuser le
juge ayant été favorable à Danpullo et demander des dommages de 250 milliards de FCFA. «
En la présente espèce, et ex nihilo, le président du tribunal de Première Instance de Douala
Bonanjo, a manufacturé, au profit des sociétés Bestinver Company South Africa (PTY) Limited,
Joburg Skys Scraper PTY Limited, Bestinver Prop 01 Proprietary Limited et Bestinver
Cameroun SA, et au préjudice de la société déclarante, une créance de FCFA
253.000.000.000, alors que n’existe aucun lien juridique ni commercial entre les parties en
cause », déclarent les avocats de MTN.

Ils indiquent que, c’est ainsi que ce juge a rendu en date du 31 août 2022, une première
ordonnance autorisant les sociétés du groupe de Danpullo à faire pratiquer une saisie
conservatoire de créances au préjudice de MTN Cameroun.  Par la suite, le 05 septembre
2022, le même magistrat a rendu une seconde ordonnance autorisant les mêmes sociétés de
Baba Danpullo à faire pratiquer au préjudice de la MTN, une deuxième saisie conservatoire de
créances.

Le 20 décembre 2022, statuant sur une contestation de saisie conservatoire de créances
opposant les mêmes parties, le même président du tribunal de Première Instance de Douala
Bonanjo, statuant comme Juge de l’urgence a rendu l’ordonnance d’incompétence. Le 09
mars 2023, et après exécution des ordonnances précitées, indiquent ces avocats, Quentin
Djapite Ndoumbe a rendu, « sans s’être prononcé sur les contestations des saisies
conservatoires pendantes devant sa juridiction, et sans avoir préalablement constaté un
désaccord entre les parties sur l’institution d’un séquestre amiable, une autre ordonnance
N°310 prescrivant aux établissements de crédit tiers saisis de se dessaisir des fonds saisis et
de les verser entre les mains d’un fonctionnaire placé sous son autorité et son contrôle, en
l’occurrence le Greffier en chef du Tribunal de Première Instance de Douala Bonanjo ».

Pour le plaignant MTN, il apparaît de toute évidence suspect que ce soit le même Président du
Tribunal ou les magistrats par lui délégués, qui connaissent des affaires sur lesquelles il s’est
déjà préalablement prononcé. « A au moins quatre reprises, le président du tribunal de
Première Instance de Douala Bonanjo a déjà connu du différend opposant les sociétés
Bestinver à la déclarante. A au moins quatre reprises, les décisions par lui rendues sont loin
d’être conformes au bloc de légalité. […] La demande de renvoi devant une autre juridiction
apparaît parfaitement légitime », martèlent ces avocats.

Aux sources du conflit

Pour comprendre la contre-offensive des avocats de MTN, il faut rappeler les faits. Le 19 juin
2020, les biens immobiliers de Danpullo sont saisis et vendus en Afrique du Sud par la First
National Bank (FNB). D’après cette banque, le Camerounais s’est retrouvé en situation
d’insolvabilité. C’est-à-dire qu’il n’était plus en mesure de rembourser ses dettes depuis
2019. Mais, selon Baba Danpullo, c’est un mensonge. Il s’agit plutôt de « spoliation » et « de
croisade raciste » contre son groupe Bestinver qui a investi dans le secteur de l’immobilier en
Afrique du Sud. Même ses différents recours devant les juridictions pour contrer cette action de
FNB sont restés vains.
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Comme contre-mesure, Danpullo saisit la Justice camerounaise et obtient d’un juge, la saisie
des comptes bancaires de MTN, Broadband Telecom de Collins Mukete, Mobile Money
Corporation et Chococam, en vue de recouvrer ce qu’il considère comme des « sommes
malicieusement distraites » par son banquier First National Bank. Or, d’après les avocats de
Danpullo, il se trouve que MTN Cameroon et Chococam sont des filiales de la société Public
Investment Corporate (PIC), qui est elle-même actionnaire de FirstRand Bank. Raison pour
laquelle, Danpullo les cibles au Cameroun en représailles.

Danpullo chiffre à 5 milliards de rands (200 milliards de FCFA) les actifs que la FirstRand Bank
lui a fait perdre en Afrique du Sud. En plus de cette somme, le milliardaire camerounais réclame
le paiement de 23,8 milliards de FCFA au titre de « loyers indûment perçus (21,6 milliards) » et
de « frais de recouvrement (2,2 milliards) », de même que des intérêts au taux de 3,25%. Soit
un montant global de 243 milliards de FCFA.

 

Eco Matin
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